Objets  de  très-humhlcs  & très-reJpeSueuJes 
Remontrances , ordonnées  être  adrejjées 
^ii  Seignair  Roi , par  Arrêt  du  Parlement 
; Bretagne^  du  4 Décembre  1787. 


Du  ^ Décembre  17875  Chambres  aiTemblécSi 


J.L  fera  très-humblement  & très-refpeâaeiifement 
repréfenté  au  Seigneur  Roi,  qu’eri  venant  tenir 
fa  féance  dans  fon  Parlement , il  s’eft  annoncé 
comme  un  pere  au  millieu  de  fes  enfans  y que  par 
ces  affarances  données  par  Sa  Majeflé  même  , & 
en  fon  nom,  Elle  a auîorilé  la  confiance  ëc  la 
liberté  rerpedrueufe  avec  laquelle  les  Magiflrats 
doivent  toujours  parler  à leur  Souverain;  que  ce- 
pendant à rifTue  de  cette  féance  même , un  Prince 
de  fon  Sang  a été  éloigné  de  la  Cour  8c  conduit  au 
lieu  de  fon  exil  ; que  deux  Magillrats  ont  été  en- 
levés à leurs  fonctions  8c  renfermés  dans  des  Châ- 
teaux. 

II.  Que  ces  aétes  du  pouvoir,  purenieilt  arbi- 
traires, réprouvés  par  la  Loi,  incapables  de  pro- 
duire d’autres  effets  que  la  teneur  8c  l’effroi, 
affeéfent , de  la  maniéré  la  plus  fenfible  , tous  les 
bons  Citoyens,  8c  font  inconciliables  avec  la  bien- 
faifance  8c  Pefprit  de  juiîice  qui  caraeférifent  plus 
fpécialemcnt  le  Seigneur  iioi. 

IlL  Qu’un  exil  aufli  public,  une’  difgra.ee  àufîî 
tnarquée , font , pour.  ''  Prince  du  Sang  , les  coups 
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îés  plus  âccabkns  ; que  la  perte  des  bonnes  grâces 
du  Seigneur  Roi  n*eft  pas  moins  affligeante  pour 
des  Magiftrats  lélés  Ôc  fideies.  Quel  jugement  la 
Nation,  TEurope  entière  , la  poftérité  , pourront- 
elles  porter  d’un  traitement  aulîi  rigoureux  ? Peut- 
on  les  préfumer  coupables  ? lis  ne  font  point 
accufés  ; ils  n’ont  point  été  entendus;  ils  n’ont 
point  été  jugés  : peut-on  les  croire  innocens?  Ils 
font  punis  au  nom  de  Sa  Majefté  ; 8c  perfonne 
n’ignore  combien  Elle  aime  la  juftice,  combien 
Elle  deiire  être  jnfle. 

IV.  Qu’après  la  promeffle  faite  à l’AfTemblée 
des  Notables , de  fixer  l’opinion  publique , fur  le 
déficit  annoncé  par  la  repréfeiitation  des  états 
exaéls  de  recette  Sc  de  dépenfe,  8c  par  ceux  des 
économies  , des  retrancherpens  8c  bonifications 
arrêtés,  le  Seigneur  Roi  fedibloit  avoir  pris  ren- 
gagement folemnel  de  faire  jponnoîrre  l’étendue  du 
befoïn  avant  de  déterminer  celle  du  remede  j & 
que  cependant  une  marche  jiontraire  a été  d'abord 
adoptée  : impôt  onéreux , emprunt  immenfe  , 
tous  les  moyens  d’augmenter  la  charge  excefîive 
du  Peuple  , & la  Nation  ignore  encore  le  véritable 
état  des  Finances;  c’efl  dans  ces  circonftaiices 
que  le  Parlement  de  Paris,  lorfque  les  impôts 
accablans  ont  été  préfentés  à l’enregiftrement , 
s’efl  vu  obligé  de  reconnoître  qu’il  n’avoit  pas  un 
pouvoir  fufhfant  pour  confentir  que  la  Nation  fût 
grevée  d’un  tel  fardeau  avant  qu’elle  eût  été  en- 
tendue , avant  qu’elle  eût  pu  juger  de  fa  néceflité, 
& prendre  les  moyens  efficaces  de  remédier  au 
mal  exiftant,  d’en  prévenir  de  nouveaux,  & de 
s’alîurer  que  les  facrifiçes  de  fon  zele  & de  fon 
amour  pour  fon  Souveraineté  feront  point  une 
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nouvelle  fource  de  déprédation,  oC  procureront 
un  avenir  plus  heureux. 

V.  Que  le  ’rctraït  des  deux  impôts  alarmans 
par  eux-mêmes , & encore  défaftreux  par  les  re- 
cherches vexatoires  quentraînoit  iiéceiTairement 
leur  percepdon  , a été  le  fruit  de  la  fage  refiilance 
du  Parlement  & des  rcfpeélueufes  repréfentations 
adrelTées  à Sa  MâjeÜé. 

VI.  Qu’aux  impôts  efl  aujourd’hui  fubftîtue 
un  emprunt,  moyen  toujours  précaire  dans  fon 
effet,  toujours  dangereux  par  les  fuites  qui  en 
réfultent.  Sans  entrer  pour  le  moment  dans  le  dé- 
tail des  dangers  6c  des  inconvéniens  de  tout  impôt 
en  général , 6c  de  celui-ci  en  particulier  , fa 
mafTe  effrayante  fufElok  feule  pour  exiger  la  dé- 
libération la  plus  mûre  & la  plus  réfléchie  ; & il 
«ût  paru  bien  inconféquent  à la  Nation  que  le 
Parlement  de  Paris,  fur  une  (impie  leéfure  , fans 
examen  préalable  , eût  adopte  une  charge  auffi 
onéreufe,  6c  que  fur  un  aufîi  léger  apperçu,  il  l’eût 
revêtue  de  la  fanélion  légale. 

VII.  Que  d’ailleurs  ü un  emprunt  n’efl:  pas  par 
lui-méme  un  impôt,  il  eft  impoffible  de  fe  dif- 
fîmuler  qu’il  y conduit  infailliblement  par  la  né- 
cefTicé  d’en  acquitet  les  intérêts  8c  d’en  rembourfer 
les  capitaux.  En  foufcrivant  à un  emprunt,  le  Par- 
lement de  Paris  eiigageoit  la  Nation  , comme  s’il 
avoit  confeiiti  un  impôt,  il  Fengageoit  ians  quelle 
eût  été  confultée  , ni  Fuiilité  même  pour  le  rno- 
ment.  Cet  engagement  eût  été  d’autant  plus  m- 
conféqnent,  d’autant  plus  dangereux,  qu’il  n’eit 
pas  polîiole  de  méconnoître  que  l’emprunt^  frappe 
non-feulement  la  génération  préfente  , mais  qu’en 
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core  il  abforbe  d*avance  les  refTources  de  la  géné-« 
ration  future- 

VIII.  Qu  il  ne  peut  exiHer  de  véritable  déficit, 
^qu’autant  qu’après  avoir  épuifé  tous  les  moygnç 

d’économie  , de  réduéHon  hc  de  bonification  , on 
ne  fauroit  parvenir  à proportionner  aux  revenus 
les  dépenfes  légitimes. 

IX.  Que  s’il  exille  un  déficit  prouvé  , auquel  il 
foit  néceîiaîre  de  pourvoir  , il  n’eft  pas  moins 
efîèntiel  d’empêcher  , pour  l’avenir  , un  pareil  dé-? 
fordre  ; qu’un  des  moyens  les  plus  efficaces  , 8c  le 
premier  à employer  ,feroit  de  remonter  à la  fource 
de  ces  abus  , d’en  punir  les  auteurs  ; que  la  dépré^ 
dation  des  finances  eft  un  crime  de  lc:^’fNation  ^ 
qu’il  efl  autant  de  f intérêt  que  de  la  jultice  du 
Seigneur  Roi  , de  ne  pas  laifTêr  impuni. 

X.  Que  fi  les  malverfations  fans  exemple  dont 
la  génération  préfente  fe  trouve  vidüme  , ref^ 
toicnt  impunies  , on  auroit  toujours  à craindre  de 
}cs  voir renouveiler.  La  haute  fageffe  du  Seigneur 
Roi  peut  bien  faire  efpérer  avec  confiance  que  la 
Kation  ne  fera  plus  expofée  ^ fous  fon  régné , à un 
pareil  fléau  ; mais  l’amour  de  Sa  Majefté  pour  fes 
Peuples  J 8c  fa  prudence  , doivent  lui  fuggérer 
d’étendre  fa  follicitude  au-delà  de  tout  terme , 8c  , 
s’il  eft  poffibîe  , de  garantir  la  poftérité  de  femblar- 
bies  malheurs- 

XI.  Qu’en  rendant  le  plus  pur  8c  le  plus  fincere 
hommage  à l’autorité  fouveraine  , en  renouvellant 
encore  en  ce  moment  le  ferment  de  fourenir  , de 
défendre  en  tout  tems,  en  tout  lieu  8c  dans  toutes 
les  circenfiançes  , les  droits  de  la  fouveraineté  , 
le  Parlement  ne  croit  pas  s’écarter  des  vrais  prin»- 
çipes  de  la  Monarchie,  en  repréfentant  au  Seigneur 
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Roi  l’heureufc  impuiflaace  où  eft  Sa  Majeflé , de 
rien  changer  aux  loix  fondamentales  du  Royaume , 
fans  avoir  confuité  ta  Nation,  fans  fon  confente- 
ment  formel 

XII.  Qu’une  de  ces  loix  fondamentales  , didées 
par  la  (impie  raifon  , par  le  droit  naturel  , con- 
firmée par  les  faits  , atteftées  dans  les  annales  de 
la  Monarchie  , eft  que  les  Français  ne  peuvent 
être  afTujettis  à aucun  impôt  fans  leur  confente-- 
ment. 

XIII.  Que  tel  eft  le  droit  public  du  Royaume , 
droit  imprefcrrptible  , qui  ne  peut  être  aboli , ni 
recevoir  d’atteinte*  par  le  non-ufage,  quelque  long 
qu’il  ait  été  ; droit  qui  conferve  toute  fa  force  èc 
fon  adivité  dans  les  Provinces  qui  y jouiffent  en- 
core de  leur  ancienne  franchife  , 8c  qui  ont  coii- 
fervé  leur  adminiftraîion  particulière  : que  ce  droit 
n’a  jamais  été  regardé  comme  une  entreprife  fur 
les  droits  de  la  fouveraineté  ; il  ne  conferVe  au 
Peuple  que  le  mérite  inappréciable  d’oifrir  au 
Souverain  des  dons  plus  libres  8c  plus  volontaires. 

XIV.  Que  fi  toute  la  Magiftrature  du  Royaume 
maintient  toujours  les  mêmes  maximes  , ce  n eft 
ni  par  invitation , ni  par  des  vues  d’intérêt  , ni 
par  efprit  d’intrigué  , toujours  indigne  d’elle.  Ce* 
concert  , unanime  & indélibéré  , fe  reproduira 
toujours  dans  toutes  les  circonftanees  3 il  eft  l’elfet 
naturel  de  la  force  de  la  vérité.  Cette  fouveraine 
abfolue  de  toutes  les  âmes  honnêtes  , régnera  tou- 
jours dans  les  cœurs  de  tous  les  vrais  Magiftrats  , 
Sc  ne  s’ouvriront  jamais  que  pour  lui  rendre  hom- 
mage, 
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LETTRE  AU  ROI. 


Sire, 


Un  Prince  du  Sang  augufle  de  Votre  Majefté  , 

©ft  exilé  , avec  défenfe  de  recevoir  aucune  per^ 
fonne  éirangere  à fa  Maifon  ou  à fa  Famille. 

Deux  Magiftrats  de  votre  Parlement  de  Paris  ^ 
font  détenus  dans  des  Châreaux  par  vos  ordres,' 

& le  fujet  de  cet  exil  , la  caufe  de  ces  déten- 
tions , efl  à* avoir  dit  librement  ce  que  leur  ont 
diclé  en  votre  préfcnce  leur  devoir  & leur  conf^ 
cience  , dans  une  Séance  oîi  Votre  Maieflé  a 
annoncé  quElle  venait  recueillir  des  fuffrages  ^ 
libres  (i). 

La  liberté  des  fnffragcs  efl:  une  loi  naturelle, 
pofitive  & inviolable  ; la  punition  d’un  Prince  & 
de  deux  Magiftrats , pour,  avoir  rempli  ce  devoir 
facré  , feroir  la  punition  de  la  vertu  même. 

Votre  caraétere  perfonnel , StRE,  votre  amour 
pour  vos  Sujets,  votre  defir  de  les  rendre  heureux. 


( I } Difçcurs  du  Premier  Préfident  dç  Paris , au  RoL 
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les  précautions  prifes  par  Votre  Majefté  àfonàvé« 
iiemeiît  au  Trône  , pour  que  les  cachots  ne  fufTent 
plus  ouverts  qu’au  crime  légalement  jugé  j tout 
fembloit  promettre  à la  France  , que , fous  votre 
régne  , on  ne  verroit  plus  renaître  ces  tems  mal- 
heureux , où  la  faculté  d’avoir  une  opinion,  le 
courage  de  la  dire,  l’attachement  à fes  devoirs, 
aux  loix  de  fon  honneur  & de  fa  confcience, 
étoient  traveftis  en  délits  poniiïabies. 

Le  cœur  de  Votre  Majeflé  a fans  doute  été 
déchiré  par  Faâe  de  rigueur  exercé  contre  un 
Prince  de  fou  Sang  ; c’efl  à regret  que  vous  avez 
prononcé  l’ordre  d’une  détention  rigoureufe  contre 
des  Magiflrats  obligés  , par  état,  de  dire  librement 
leur  avis,  8c  placés  en  quelque  forte  fous  la  fauve- 
garde  de  votre  parole  facrée  , qui  leur  a fait  un 
devoir  de  dire  leur  opinion,  en  leur  annonçant 
que  Votre  Majeflé  venoit  les  entendre  ( i ), 
c^xiElle  venoit  s' environner  avec  confiance  de  leur 
lumière  & de  leur  amour  (2). 

La  vérité  efl  l’hommage  le  plus  digne  d’un  Sou- 
verain, le  Magiftrat  qui  s’occupe  de  ce  devoir 
acquiert  des  droits  à la  reconnoiiïance  publique. 

Le  vrai  crime  , SiRE  , le  crime  qui  eût  mérité 
toute  votre  difgrace,  eût  été  de  douter  de  votre 
confiance  , de  la  trahir  en  fubflituant  le  langage 
de  la  foibîefTe  ou  de  la  diffimulation  à celui  de  la 
vérité  que  Votre  Majeflé  cherche,  & qiiElle  ne 
fâuroit  punir. 

Quel  malheur  pour  un  bon  Roi  ! quel  malheur 


(i)  Difcours  du  Roi. 

(2,)  Difcours  de  M.  le  Gar4c*des°Sceaux, 
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pour  fes  Peuples  , s’il  arrîvoit  que  îa  voix  de  la 
vérité  n’osât  plus  fe  faire  entendre  dans  le  Sanc* 
tuaire  de  la  Juftice,  fans  expofer  ceux  qui  en 
font  les  organes,  à gémir  fous  le  poids  de  votre 
difgrace  ! 

Non,  'Sire,  Votre  Majefté  ne  prolongera  pas 
v.‘plus  long-tems  nos  allarmes  ; ce  fera  bien  plus 
à la  bonté  de  votre  cœur,  à lefprit  de  juftice  qui 
vous  caraéf  érife , qu’à  nos  vœux  ardens , à nos 
vives  8c  refpeélueiires  fupplications,  que  la  France 
devra  le  retour  de  vos  bonnes  grâces  en  faveur 
d’un  Prince  qui  vous  eft  cher  à tant  de  titres , 
en  faveur  de  deux  Magiftrats  fideles , dont  les 
jours  font  confacrés  au  fervice  de  Votre  Majefté 
à celui  de  vos  Peuples. 


